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L e monde, aujourd’hui, est plus que 
jamais dominé par les marchés fi-

nanciers, contre le débat de l’argent 
roi, pour obtenir une juste répartition 
des richesses et avoir accès à des 
« produits » de base comme la nourri-
ture, la santé, l’énergie mais surtout 

l’emploi. 

En France, le gouvernement et le Me-
def s’attaquent aux intérêts collectifs 
des salariés mais aussi des chômeurs et 
des retraités, au profit des catégories 

les plus riches. 

Nous constatons que les profits des 
entreprises du CAC 40 explosent. 
94,37 milliards d’euros, c’est le béné-
fice net cumulé des sociétés du CAC 40 
en 2017, soit 24,1 % de plus qu’en 

2016. 

IL EST IMPENSABLE QUE TOUTE CETTE 
RICHESSE CRÉÉE PAR LE MONDE DU 
TRAVAIL ÉCHAPPE AUX SALARIÉS DE 

NOS ENTREPRISES. 

Nous devons remettre la mobilisation 
des salariés à l’ordre du jour pour ob-
tenir une autre répartition des richesses 
qui permette à la population d’obtenir 
les moyens de se loger, de se nourrir, 

de se soigner, etc… 

PPPOUROUROUR   CELACELACELA, , , ILILIL   NOUSNOUSNOUS   FAUTFAUTFAUT   DESDESDES   
SYNDICATSSYNDICATSSYNDICATS   FORTSFORTSFORTS   ETETET   BIENBIENBIEN   STRUCTURÉSSTRUCTURÉSSTRUCTURÉS   

DANSDANSDANS   LESLESLES   OOOFFICINESFFICINESFFICINES   ETETET   LESLESLES   LAMLAMLAM 
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 COMPTE-RENDU DU RAPPORT DE BRANCHE 

OFFICINES DE PHARMACIE 

A ujourd’hui, en France, il y a environ 22 000 
officines de pharmacie, pour un effectif 

d’environ 125 000 salariés. 

Les informations que nous trouvons dans le rap-
port de branche sont économiques et sociales. 
Mais, la quasi-totalité ne vient pas des Officines 
de pharmacie mais de différentes structures 

comme : 

   LLLESESES   INSTITUTSINSTITUTSINSTITUTS   DEDEDE   PRÉVOYANCEPRÉVOYANCEPRÉVOYANCE...   

   L’OL’OL’OBSERVATOIREBSERVATOIREBSERVATOIRE   DESDESDES   MMMÉTIERSÉTIERSÉTIERS   DANSDANSDANS   LESLESLES   PROFES-PROFES-PROFES-

SIONSSIONSSIONS   LIBÉRALESLIBÉRALESLIBÉRALES   (OMPL).(OMPL).(OMPL).   

   AAACTALIANSCTALIANSCTALIANS   (O(O(ORGANISMERGANISMERGANISME   COLLECTEURCOLLECTEURCOLLECTEUR   DEDEDE   LALALA   FOR-FOR-FOR-

MATIONMATIONMATION   PROFESSIONNELLEPROFESSIONNELLEPROFESSIONNELLE).).).   

   PPPÔLEÔLEÔLE   EMPLOIEMPLOIEMPLOI...   

   L’EL’EL’EDUCATIONDUCATIONDUCATION   NNNATIONALEATIONALEATIONALE...   

Sur la partie économique, l’analyse de la FNIC 
CGT est qu’il y a de plus en plus de fusions, 

d’absorptions, de cogérances. 

Le monde de l’officine de pharmacie entre dans 

le capitalisme. 

Aujourd’hui, elles sont cotées par des banques 

pour leurs futurs emprunts. 

Pour la FNIC CGT, voilà ce qui tue les petites 

Officines et conduit au désert local. 

Entre 2015 et 2016, 188 pharmacies ont fermé. 

 CONSÉQUENCES SUR LA PARTIE SOCIALE : 

Toujours plus de rentabilité, cette fois pas pour 
les actionnaires (quoique…) mais pour les pa-
trons de ces officines, pour leur assurer une re-

traite dorée. 

Dans ces conditions, le patient est de plus en plus 
considéré comme un client à qui ils peuvent 

vendre pour augmenter leurs marges. 

 ET POUR LES SALAIRES, JAMAIS DE NAO 

OUVERTE : 

 Salaires gelés 1 année sur 2, avec une évo-

lution minimum. 

 Conditions de travail désastreuses. 

 Trop de travail à temps partiel. La CGT n’a 
pas signé l’accord de branche, qui est en 

dessous de la loi. 

 Aucune égalité entre les Femmes et les 

Hommes. 

 Les ruptures conventionnelles en cascade : 

le rapport de branche n’en parle même pas. 

 Un taux de harcèlement jamais atteint. 

VOILÀ LE RAPPORT QUE VOILÀ LE RAPPORT QUE VOILÀ LE RAPPORT QUE LA FNICLA FNICLA FNIC---CGT PEUT CGT PEUT CGT PEUT 
MALHEUREUSEMENT DRESSER, DANS LESMALHEUREUSEMENT DRESSER, DANS LESMALHEUREUSEMENT DRESSER, DANS LES   

OFFICINES DE PHARMACOFFICINES DE PHARMACOFFICINES DE PHARMACIE.IE.IE.   
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LR+AR 

GRANDE PHARMACIE GRATTE CIEL 

28 avenue Henri Barbusse 
69100 VILLEURBANNE 
Copies à :  
L’Inspection du Travail/UC3 Section 37/VILLEURBANNE 
La Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France 
L’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine 

 

Madame, Monsieur, 

 

La Fédération Nationale des Industries Chimiques CGT vous interpelle sur la situation intolérable que subit notre camarade 
Yolande GUYONNET, envers laquelle vous exercez une entrave particulièrement violente à l’encontre de son mandat d’élue 

du personnel et de déléguée syndicale CGT. 

Nous partageons et approuvons dans sa totalité le courrier du 5 février 2018, que vous a adressé l’Union Locale CGT de 

Villeurbanne.  

Les OFFICINES de PHARMACIE ont comme seule raison d’être de donner des médicaments afin de soulager et guérir de la 
souffrance que subissent leurs patients. Or, ce que vous pratiquez aujourd’hui dans votre officine va à l’encontre de l’éthique 

et ne fait pas honneur à la profession, puisque vous créez de la souffrance au travail chez vos salariés.  

Ce n’est pas la CGT qui l’affirme mais c’est le résultat de l’enquête que nous avons diligentée, à laquelle 20 salariés ont 
répondu sur 25. De cette enquête, il en ressort que 62,5 % des salariés de votre officine souffrent dans leur travail et que 

votre hiérarchie ne le reconnait pas. 

Les salariés de votre officine affirment, en la personne de Yolande, que c’est une déléguée qui remplit son mandat en faisant 

preuve de sincérité et d’engagement pour le collectif : ils l’ont écrit ! 

La FNIC CGT ne tolère pas qu’on porte atteinte à la dignité d’une personne, quelle qu’elle soit, et de plus, déléguée syndicale 

CGT. 

Vos propos sont indignes et diffamatoires envers une élue du personnel et, votre attitude s’apparente à du harcèlement moral 

très fortement condamnable par le Code du travail dans son article L1152-1. 

La FNIC CGT ne laissera pas cette situation perdurer car :  

 Nous n’admettrons jamais que cette souffrance au travail ait pour conséquence un mal être ayant occasionné l’arrêt de tra-

vail de Madame GUYONNET. 

Nous n’admettrons pas non plus que vous sanctionniez une adhérent, une élue, une déléguée syndicale CGT qui œuvre tous les 

jours pour le bien être des travailleurs, car c’est l’ensemble de la CGT que vous attaquez. 

A contrario, nous vous invitons à débloquer, au plus tôt, cette situation qui n’a que trop perduré et qui est insupportable, 

illégale afin d’ouvrir au plus vite un dialogue avec votre représentante du personnel tel que la loi vous y oblige.  

Nous vous rappelons que vous devez négocier tous les ans sur les salaires, qualifications et classifications : les NAO. 

D’autres sujets doivent faire partie d’une négociation telle que l’Egalité Professionnelle, la Formation professionnelle, l’organi-

sation et l’amélioration des conditions de travail etc…  

D’autre part, notre Fédération a interpellé, lors d’une réunion de branche, les chambres patronales, USPO et FSPF, sur cette 

entrave au droit syndical et au mandat d’une élue. 

Une copie de ce courrier est adressée à l’Inspection du travail de Villeurbanne, l’Union Locale CGT de Villeurbanne, l’Union 

Départementale CGT du Rhône, la région FNIC CGT Rhône Alpes et son pôle Rhône-USTIC CGT. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 
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Lionel KRAWCZYK, 
SECRETAIRE FEDERAL 
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COMPTE RENDU DE LA 

COMMISSION PARITAIRE NATIONALE 

DU 15 MARS 2018. 

LLLABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRES   DEDEDE   BBBIOLOGIEIOLOGIEIOLOGIE   MMMÉDICALEÉDICALEÉDICALE   EXTRAHOSPITALIERSEXTRAHOSPITALIERSEXTRAHOSPITALIERS   

Les patrons continuentLes patrons continuentLes patrons continuent   

de de de proposerproposerproposer   
l’austérité salarialel’austérité salarialel’austérité salariale   

U n des points à l’ordre du jour de la réunion 
du 15 mars portait sur la négociation de 

l’évolution des minima hiérarchiques. 

Comme à leur habitude, les syndicats patronaux 
ont défendu une position d’austérité, prétextant 
une baisse de la nomenclature. Mais ils oublient 
juste de rappeler que l’évolution du chiffre d’af-
faires est au beau fixe. Les augmentations du 
nombre d’analyses et des honoraires sont supé-

rieures à 2 %. 

Pendant le même temps les effectifs stagnent, ce 
qui pèse énormément sur la charge de travail et 
la santé des salariés, mais permet une rentabilité 

moyenne supérieure à 18 % !! 

D’ailleurs les financiers ne s’y trompent pas et 

sont très actifs dans le rachat des laboratoires. 

Alors quand, pour la deuxième année consécu-
tive, les patrons proposent « royalement » 0.8 % 

d’augmentation au 1er juillet, c’est indécent ! 

 0.8 % 0.8 % 0.8 % c’est en dessous de l’inflation. 

 0.8 % 0.8 % 0.8 % c’est moins que l’augmentation du 

SMIC ce qui a pour conséquence que les 
trois premiers coefficients hiérarchiques de 

la grille sont en dessous du SMIC horaire. 

 0.8 % 0.8 % 0.8 % au 1et juillet, c’est 0.4 % sur l’an-
née, ce qui, cumulé avec les 0.4 % de l’an-
née dernière, entraîne un recul du pouvoir 
d’achat des salariés de la branche de 
près de 2 % !! 

La CGT La CGT La CGT a proposé que l’on revienne au 

calcul prévu dans la Convention collective pour 

établir le taux horaire. 

La Convention prévoit : « Les salaires minima ho-
raires sont obtenus en multipliant le coefficient 
hiérarchique par la valeur du point en vigueur et 

en divisant par 100 ». 

Si on ramène le coefficient 135 au niveau du 
SMIC (c’est la loi) cela donne une valeur du point 

à 7,32 €. 

La CGT La CGT La CGT demande donc que la Convention 

collective soit appliquée et que toute la grille 
soit recalculée à partir de cette valeur de point. 
Ce qui donne, pour le coefficient 290 par 

exemple, un taux horaire à 21,22 €. 

Les représentants des employeurs sont très gênés 
dans leur justification de cette non application de 
la Convention, eux qui ne cessent de déclarer 

qu’ils sont très attachés à la branche. 

Attachés à leurs avantages sans doute, mais dès 
qu’il s’agit des salariés, là on est moins regar-

dant.   

FFFAUDRAAUDRAAUDRA---TTT---ILILIL   FAIREFAIREFAIRE   APPELAPPELAPPEL   ÀÀÀ   DESDESDES   
INSTANCESINSTANCESINSTANCES   EXTÉRIEURESEXTÉRIEURESEXTÉRIEURES   POURPOURPOUR   FAIREFAIREFAIRE   
VALOIRVALOIRVALOIR   LELELE   BONBONBON   DROITDROITDROIT   DESDESDES   SALARIÉSSALARIÉSSALARIÉS   
DEDEDE   LALALA   BRANCHEBRANCHEBRANCHE   ???   

INACCEPTABLE POUR LA CGT ! INACCEPTABLE POUR LA CGT ! INACCEPTABLE POUR LA CGT !    
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   Les organisations patronales refusent toujoursLes organisations patronales refusent toujoursLes organisations patronales refusent toujours   

de garantir le maintien des avantages de lade garantir le maintien des avantages de lade garantir le maintien des avantages de la   

Convention collective par rapport au Code du travail.Convention collective par rapport au Code du travail.Convention collective par rapport au Code du travail.   

   Haut degré de solidaritéHaut degré de solidaritéHaut degré de solidarité   : : : veutveutveut---on faire financer les on faire financer les on faire financer les 

obligations de l’employeur par les salariésobligations de l’employeur par les salariésobligations de l’employeur par les salariés   ???   

L es ordonnances MACRON ont changé la 
donne en matière de droit du travail et ont 

modifié plusieurs points. La Convention collective 
Nationale des Laboratoires doit donc être adap-

tée. 

Mais pour les représentants patronaux il est juste 
question de retranscrire les textes des ordon-
nances dans la CCN. Pas question de garder 
l’écart qui existait entre la CCN et l’ancien Code 
du travail. A quoi alors sert une Convention 
collective ? Juste à rappeler la loi ? Aucun  

intérêt ! 

La CGT ne sera pas signataire d’un texte qui se 
contente de reprendre le Code du travail. Il faut 

que la Convention collective aille au-delà ! 

Par ailleurs de nombreuses thématiques n’ont 
aujourd’hui toujours pas été négociées au niveau 

de la branche alors que la loi en fait obligation. 
L’égalité professionnelle, le handicap et la péni-

bilité en font partie. 

La CGT entend bien faire en sorte que de vrais 
accords, améliorant réellement les conditions 
de travail des salariés de la branche, soient 

enfin signés. 

C’est dans ce sens quelle 
interviendra lors des pro-
chains groupes de travail 
sur la réécriture de la con-

vention collective. 

 

D ans le cadre des contrats avec les orga-
nismes de prévoyance chargés de gérer la 

complémentaire santé ou la prévoyance mala-
die/incapacité/invalidité, il est nécessaire de 
mettre en place un fonds, financé par la cotisa-
tion, qui va prendre en charge des mesures 
d’aide très spécifiques. Ce fonds est appelé 

fonds HDS pour Haut Degré de Solidarité. 

Malakoff, qui est le nouveau gestionnaire de la 
complémentaire santé recommandée par la 
Branche, doit donc le mettre en place et les pres-
tations prises en charge par le fonds doivent être 
négociées. Et les patrons n’ont pas d’autre mer-
veilleuse idée que de vouloir faire financer par 
ce fonds des études d’ergonomie ou des forma-

tions aux gestes et postures ! 

Ils dégradent sciemment les conditions de travail 
des salariés par leur souhait d’augmenter la pro-
ductivité et en plus ils veulent que ce soient les 
salariés eux-mêmes qui financent les potentielles 

améliorations des postes de travail ou encore ils 
veulent leur mettre dans la tête que ce sont eux 
qui sont responsables de leurs traumatismes 

parce qu’ils se tiennent mal ! 

Quel cynismeQuel cynismeQuel cynisme   !!!   

La CGT défend quant à elle que le fonds doit 
servir, par exemple, à l’accompagnement des 
aidants d’un proche handicapé ou malade, ou 
à l’amélioration de la qualité de vie des sala-
riés handicapés ou des proches de salariés 

(enfants, conjoints) eux-mêmes handicapés. 




